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 I. Introduction 

1. Les transports sont essentiels au bon fonctionnement des chaînes 

logistiques internationales, que l’on peut décrire comme étant essentiellement 

des processus permettant de rassembler des ressources, de les transformer en 

pièces et en produits, de distribuer les produits finis sur les marchés et, dans 

certains cas, de réinjecter ces ressources dans le circuit grâce à des stratégies 

de recyclage et de réutilisation. 

Résumé 

Le présent document dresse un état des lieux de la connectivité des 

transports régionaux et rend compte des projections les plus récentes quant aux 

perspectives du transport de marchandises dans certaines parties de la région, en 

examinant l’intérêt que ces perspectives pourraient à l’avenir présenter sur le plan 

de la durabilité, notamment aux fins de la décarbonisation du transport de 

marchandises. On y explique également en quoi les activités prévues dans le cadre 

du Programme d’action régional pour le développement du transport durable en Asie 

et dans le Pacifique (2022-2026) devraient contribuer à rendre la connectivité de la 

chaîne d’approvisionnement plus résiliente et durable. 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique souhaitera 

peut-être examiner le document et envisager de prendre les mesures suivantes : 

1) fournir des orientations au secrétariat visant à développer plus avant les activités 

en faveur d’un réseau de transport et d’un maillage logistique efficients et résilients 

à l’appui de la connectivité des chaînes d’approvisionnement, et en conformité avec 

le Programme d’action régional (2022-2026) adopté par la quatrième Conférence 

ministérielle sur les transports (14-17 décembre 2021) et 2) fournir des orientations 

supplémentaires sur la mise en œuvre effective des activités appropriées dans le 

cadre du Programme d’action régional, qui sont exposées dans le présent document. 
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2. La configuration exacte de la chaîne d’approvisionnement détermine sa 

résilience : par exemple, les chaînes d’approvisionnement simplifiées 

présentent souvent un meilleur rapport coût-efficacité mais offrent moins de 

protection contre les perturbations extérieures. L’optimisation des services de 

transport et de logistique est l’un des moyens de trouver un équilibre 

raisonnable entre efficience et résilience. En fait, la disponibilité et 

l’accessibilité économiques du transport sont des facteurs décisifs desquels 

dépendent le succès ou l’échec de la mise en œuvre de diverses stratégies de 

gestion des risques des chaînes d’approvisionnement, telles que la 

concentration, la traçabilité, la gestion des inventaires et bien d’autres, et 

influencent directement l’efficacité et la résilience de la chaîne 

d’approvisionnement. 

3. La pandémie de coronavirus (COVID-19) a fourni de nombreuses 

indications sur la connectivité des transports et les performances des chaînes 

d’approvisionnement. L’un des principaux enseignements à en retenir est qu’il 

y a beaucoup à faire pour perfectionner les politiques nationales et régionales 

qui permettraient de préserver et d’améliorer la connectivité de la chaîne 

d’approvisionnement en rendant les réseaux de transport et de logistique plus 

fluides, plus efficaces et plus résilients. Les mesures de politique générale, 

comme le maintien des services essentiels aux frontières, la promotion du 

transport multimodal, la réglementation efficace du transport transfrontière de 

marchandises et la promotion du passage au numérique, ont permis aux 

marchandises d’être acheminées via les frontières malgré les confinements et 

les autres mesures restrictives ou de protection. Trois ans après le début de la 

pandémie, l’essor sans précédent du transport maritime de marchandises et la 

situation critique du secteur du transport routier international maintiennent la 

connectivité des transports au centre de l’attention et en font un défi mondial 

pour les politiques de lutte contre la pandémie et de relèvement 

postpandémique. On craint également que les pays ayant des besoins 

particuliers, tels que les petits États insulaires en développement et les pays en 

développement sans littoral, soient tout particulièrement perturbés. En somme, 

l’amélioration des opérations de transport de marchandises susceptibles de 

soutenir la connectivité de la chaîne d’approvisionnement restera une priorité 

pendant toute la durée de la pandémie et une fois celle-ci terminée. 

4. La pandémie a également confirmé qu’une plus grande résilience de la 

connectivité des transports est également synonyme de meilleure efficacité du 

système, en particulier grâce aux apports des technologies de l’information et 

de la communication (TIC) et au partage des données en temps réel dans une 

chaîne d’approvisionnement de longue durée. Dans ce contexte, le nouveau 

Programme d’action régional pour le développement du transport durable en 

Asie et dans le Pacifique (2022-2026), conçu et adopté pendant la pandémie, 

fait de la progression vers des réseaux de transport, un maillage logistique et 

une mobilité efficients et résilients pour la croissance économique l’un de ses 

trois objectifs primordiaux, les deux autres étant la mise en place de systèmes 

et services de transport écologiquement viables, et la progression vers des 

transports et une mobilité sûrs et inclusifs. 

5. Dans ce contexte, ce document décrit dans les grandes lignes le réseau 

de transport et de logistique existant en Asie et dans le Pacifique et fait état des 

projections les plus récentes en ce qui concerne les perspectives du transport 

de marchandises dans certaines parties de la région. On y montre ensuite 

comment le nouveau Programme d’action régional (2022-2026) devrait 

contribuer à améliorer la connectivité durable des chaînes 

d’approvisionnement grâce à un large éventail d’activités d’analyse et de 

renforcement des capacités et d’initiatives intergouvernementales. 
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 II. État actuel du réseau régional de transport et du maillage 

logistique en Asie et dans le Pacifique 

6. Les niveaux de connectivité des transports dans les pays en 

développement d’Asie et du Pacifique restent très hétérogènes. Ce constat est 

illustré par une estimation du Forum international des transports, qui a classé 

32 pays en développement de la région Asie-Pacifique en fonction de leur 

niveau actuel de connectivité1. Alors que deux pays de l’échantillon présentent 

des niveaux de connectivité comparables à ceux des pays les plus performants 

au niveau mondial, trois pays présentent des niveaux de connectivité des 

transports les plus bas au niveau mondial, et la majorité, soit 25 pays, 

présentent des niveaux de connectivité inférieurs au seuil de 0,725 sur la 

fourchette représentée par l’indice de connectivité de transport la plus élevée 

observée au niveau mondial (voir figure I). En outre, les pays ayant des besoins 

particuliers et, plus spécifiquement, les pays en développement sans littoral et 

les petits États insulaires en développement, affichent le plus faible niveau de 

connectivité en valeurs moyenne, médiane, minimale et maximale, ce qui 

montre bien la persistance du déficit de connectivité dans la région. 

Figure I 

Niveaux de connectivité de certains pays de l’Asie et du Pacifique 

(Pourcentage et scores de connectivité actuels) 

 

 

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, International 

Transport Forum (ITF) Transport Outlook 2021 (Paris, 2021). 

 
1 La méthode utilisée pour mesurer la connectivité repose sur un modèle gravitaire permettant de 

déterminer combien de possibilités (la valeur du produit intérieur brut étant considérée comme 

un indicateur des opportunités commerciales) peuvent être atteintes par chaque pays par rapport 

à d’autres pays. Les composants explicatifs, à savoir la distance, le coût de transport (y compris 

les opérations de passage des frontières et les coûts de manutention), le temps de trajet (vitesse) 

et les délais au passage des frontières, sont calculés pour les modes de transport routier, 

ferroviaire et maritime. 
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Note : l’échantillon se compose des pays, zones et territoires ci-après : Afghanistan ; 

Arménie ; Azerbaïdjan ; Bangladesh ; Bhoutan ; Brunéi Darussalam ; Cambodge ; Chine ; 

Fidji ; Géorgie ; Hong Kong (Chine) ; Inde ; Indonésie ; Iran (République islamique d’) ; 

Kazakhstan ; Kirghizistan ; Malaisie ; Mongolie ; Myanmar ; Népal ; Ouzbékistan ; Pakistan ; 

Papouasie-Nouvelle-Guinée ; Philippines ; République démocratique populaire lao ; République 

populaire démocratique de Corée ; Singapour ; Sri Lanka ; Tadjikistan ; Thaïlande ; 

Turkménistan et Viet Nam. Le seuil représentatif est de 0,725. La plupart des pays de 

l’échantillon se trouvent sous ce seuil. La valeur maximale est 1, car la connectivité est mesurée 

comme une portion du niveau de connectivité du pays le mieux connecté, qui est supposé être 

égal à 1. 

7. Par ailleurs, le réseau régional de transport et de logistique en Asie et 

dans le Pacifique est de plus en plus institutionnalisé et formalisé. 

8. L’Accord intergouvernemental sur le transport routier international le 

long du Réseau routier asiatique, entré en vigueur en juillet 2005, compte 

désormais 30 parties et concerne plus de 145 000 km de routes reliant toutes 

les régions d’Asie et toutes les capitales des pays membres du Réseau. Le 

Réseau ferroviaire transasiatique, officialisé par l’Accord intergouvernemental 

sur le Réseau ferroviaire transasiatique, entré en vigueur en juin 2009, compte 

désormais 21 parties, et se compose de près de 118 000 km de lignes 

ferroviaires, couvrant 28 pays. L’Accord intergouvernemental sur les ports 

secs, qui est entré en vigueur en avril 2016, compte actuellement 17 parties et 

répertorie 269 ports secs. 

9. L’augmentation de la participation des pays ayant des besoins 

particuliers, notamment les pays en développement sans littoral, à ces accords 

intergouvernementaux est particulièrement visible ces dernières années, 

puisque trois pays en développement sans littoral supplémentaires ont adhéré 

aux Accords, comme le montre la figure II. 

Figure II 

Participation aux Accords intergouvernementaux sur le Réseau routier 

asiatique, le Réseau ferroviaire transasiatique et les ports secs 

(Nombre de parties) 

 

Source : calculs effectués par la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique (CESAP) à partir de données tirées de la base de données du Recueil des Traités des 

Nations Unies. Disponible à l’adresse suivante : https://treaties.un.org/pages/Advance 

Search.aspx?tab=UNTS&clang=_en (page consultée le 7 février 2022). 
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10. Le développement des réseaux reste dynamique. Au cours des cinq 

dernières années, le Réseau routier asiatique, le Réseau ferroviaire 

transasiatique et le réseau régional émergent de ports secs d’importance 

internationale ont fait l’objet de plusieurs ajouts et actualisations, comme en 

témoignent les modifications apportées aux accords intergouvernementaux 

(voir tableau 1). 

Tableau 1 

Modifications aux Accords intergouvernementaux sur le Réseau routier 

asiatique, le Réseau ferroviaire transasiatique et les ports secs 

 
Réseau routier asiatique 

Réseau ferroviaire 

transasiatique 
Ports secs 

2017 Ajout de la route 

AH35 par la Mongolie 

Mise à jour des routes 

AH43 par Sri Lanka 

Modification des 

itinéraires ferroviaires 

au Cambodge 

Modification des 

itinéraires ferroviaires 

en Thaïlande 

Suppression d’un port sec 

par la Thaïlande 

2019 Actualisation du tracé 

des routes AH1, AH3, 

AH6, AH31, AH32, 

AH33, AH34 et AH42 

par la Chine 

Actualisation du tracé 

de la route AH5 par la 

Géorgie 

Ajout de la route AH9 

par la Fédération de 

Russie 

Ajout de la route 

AH88 par la 

République islamique 

d’Iran 

Modification des 

itinéraires ferroviaires 

en République 

islamique d’Iran 

Modification des 

itinéraires ferroviaires 

en Fédération de 

Russie 

Ajout de 7 nouveaux 

ports secs par l’Inde 

Ajout d’un nouveau port 

sec par la Fédération de 

Russie 

Mise à jour de la liste des 

ports secs par le 

Kazakhstan 

2021 Actualisation du tracé 

de la route AH21 par 

le Cambodge et de la 

route AH52 par le 

Pakistan 

Modification des 

itinéraires ferroviaires 

au Myanmar 

Modification des 

itinéraires ferroviaires 

au Tadjikistan 

Modification des 

itinéraires ferroviaires 

en Turquie 

Mise à jour de la liste des 

ports secs par le Myanmar 

Ajout de 19 ports secs par 

la Fédération de Russie 

Source : rapports des Groupes de travail sur le Réseau routier asiatique, le Réseau ferroviaire 

transasiatique et les ports secs (2017-2021). 

11. Si l’essentiel du réseau de transport régional a déjà été construit, il 

manque encore des liaisons routières et ferroviaires et le potentiel de 

développement des ports secs dans la région est encore important. Sur le 

Réseau ferroviaire transasiatique, 12 400 km restent à construire, et 88 des 

269 ports secs mentionnés dans l’Accord intergouvernemental sur les ports 

secs sont toujours classés comme « potentiels ». 



ESCAP/78/16 

 

6 B22-00249 

12. La qualité de l’infrastructure de transport dans la région reste également 

un motif de préoccupation. Selon les estimations actuelles, comme le montre 

la figure III, 37 % des routes du Réseau routier asiatique appartiennent à la 

catégorie primaire et à la catégorie I, 38 % à la catégorie II, et un quart à la 

catégorie III ou en-dessous. La qualité des routes varie aussi considérablement 

d’une sous-région à l’autre. En Asie du Nord-Est et en Asie du Sud-Ouest, 

60 % du Réseau est constitué de routes de la catégorie primaire et de la 

catégorie I. En Asie du Nord et en Asie centrale, 55 % du Réseau est constitué 

de routes de la catégorie II, tandis que les routes des catégories primaires et I 

représentent moins de 20 %. En Asie du Sud, plus d’un tiers des routes du 

Réseau sont des routes de la catégorie III. 

Figure III 

Distribution des routes du Réseau routier asiatique par catégorie 

(En pourcentage) 

 

Source : CESAP, base de données du Réseau routier asiatique. Disponible à l’adresse 

suivante : www.unescap.org/our-work/transport/asian-highway/database (page consultée le 

7 février 2022). 

13. Outre le transport terrestre régional, le transport maritime joue un rôle 

crucial dans le fonctionnement des chaînes d’approvisionnement. La région 

Asie-Pacifique représente actuellement deux tiers du commerce maritime 

mondial et abrite plus de la moitié des ports maritimes les plus fréquentés au 

monde. Quinze des 20 premiers navires porte-conteneurs maritimes et 

compagnies de transports maritimes du monde et 7 des 10 premiers exploitants 

mondiaux de terminaux sont implantés en Asie. 

14. L’importance du transport maritime a été particulièrement visible 

pendant la pandémie : tout d’abord, lorsque la plupart (sinon tous) des 

gouvernements de la région ont maintenu leurs ports opérationnels même au 

plus fort de la pandémie, puis lorsque les taux de fret maritime ont atteint des 

sommets historiques à la fin 2020/début 2021. Si les problèmes logistiques ont 

été déclenchés par les perturbations résultant de la pandémie, des déséquilibres 

commerciaux et de l’évolution de la structure des échanges, ils résultent aussi 

des ralentissements et retards accumulés dans la chaîne d’approvisionnement 

maritime et mondiale en raison des pressions exercées par la pandémie, qu’il 

s’agisse des pénuries de main-d’œuvre dans les ports, de l’encombrement des 
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ports, des retards causés par les vérifications de rigueur ou encore du retard 

pris par les usines pour réexpédier les conteneurs2. 

15. Enfin, le secteur de la logistique de la région a encore matière à se 

développer largement, notamment sur le plan des capacités humaines. Selon le 

dernier Indice de performance logistique publié par la Banque mondiale en 

2018, qui classe les pays de 0 à 5 (5 correspondant à la meilleure performance), 

en ce qui concerne l’efficience et l’efficacité du secteur de la logistique, la 

région obtient un score de 2,89 points, juste au-dessus de la moyenne mondiale 

(2,87) et inférieur à celui de l’Amérique du Nord (3,81) et de l’Europe (3,37). 

Au sein de la région elle-même, la situation varie considérablement entre les 

sous-régions et à l’intérieur de celles-ci. Comme le montre la figure IV, l’Asie 

de l’Est et du Nord-Est est la première sous-région en matière de qualité 

logistique, avec un score de 3,51 points selon l’Indice. L’Asie du Sud-Est a 

obtenu 2,98 points, suivie de l’Asie du Sud et du Sud-Ouest (2,61) et de l’Asie 

du Nord et de l’Asie centrale (2,56). La sous-région du Pacifique a atteint une 

moyenne de 2,94 points. 

Figure IV 

Efficience et efficacité du secteur de la logistique en Asie et dans le 

Pacifique, Indice de performance logistique 

 

Source : Indice de performance logistique de la Banque mondiale, 2018. Disponible à 

l’adresse suivante : https://lpi.worldbank.org/ (page consultée le 15 janvier 2022). 

Note : l’Indice classe les pays de 0 à 5, 5 correspondant à la meilleure performance. 

16. La poursuite de l’amélioration du secteur régional des transports et de 

la logistique en Asie et dans le Pacifique figurait en bonne place des priorités 

des États membres avant la pandémie de COVID-19 et constituait un élément 

important du Programme d’action régional pour la connectivité de transport 

durable en Asie et dans le Pacifique, phase I (2017-2021), adopté par la 

troisième Conférence ministérielle sur les transports en 2016 et approuvé par 

 
2 CNUCED, « Container shipping in times of COVID-19: why freight rates have surged, and 

implications for policymakers », note d’orientation no°84, avril 2021. 

https://lpi.worldbank.org/
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la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique dans sa 

résolution 73/4. Ces mêmes questions ont gagné en importance pendant la 

pandémie elle-même, qui s’est révélée être l’occasion de réexaminer la forme 

que pourrait prendre le transport de marchandises, y compris pour ce qui est de 

ses externalités, au lendemain de la pandémie. 

 III. Perspectives d’avenir du transport de marchandises en 

Asie 

17. Dès le début de la pandémie, lorsque ses effets se sont clairement fait 

sentir au niveau mondial et dans certains secteurs, dont celui des transports, les 

gouvernements des pays d’Asie et du Pacifique se sont interrogés sur la 

manière de rétablir et d’améliorer la connectivité des transports, dans un souci 

de reconstruire en mieux. Les questions de durabilité, en particulier ses aspects 

environnementaux, et de résilience sont considérées comme des objectifs 

stratégiques des politiques de transport dans le cadre de la reprise après la 

COVID-19, même si elles sont considérées comme moins prioritaires que les 

enjeux liés à la continuité des activités économiques et commerciales, comme 

le montre la figure V, qui illustre les principales priorités des décideurs à 

l’approche de la phase de relèvement. 

Figure V 

Principales préoccupations des autorités compétentes en matière de fret 

en Asie dans le cadre du relèvement après la maladie à coronavirus 

(COVID-19) 

 

Source : enquête de la CESAP sur les mesures prises dans le domaine du transport de 

marchandises pour lutter contre la COVID-19, réalisée en juin et juillet 2020. 

18. Certaines initiatives régionales relatives aux politiques de relèvement 

après la COVID-19 en matière de transport, telles que les lignes directrices 

pour une connectivité résiliente et durable du transport routier international de 

marchandises dans les pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN) dans le contexte de la reprise après la COVID-19, ont érigé la 

résilience et la décarbonisation au rang de priorités. 
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19. Pour aider les États membres à examiner les options qui s’offrent à eux 

en matière de politique des transports après la COVID-19, une analyse des 

perspectives du transport de marchandises et de passagers pour certaines 

sous-régions a été réalisée par le secrétariat en 2021-2022, en coopération avec 

le Forum international des transports dans le cadre de la mise en œuvre de 

projets du Compte de l’ONU pour le développement, intitulés « Connectivité 

des transports et du commerce à l’ère des pandémies : solutions sans contact, 

homogènes et collaboratives mises en place par le système des Nations Unies » 

(« Transport and trade connectivity in the age of pandemics: contactless, 

seamless and collaborative United Nations solutions ») et « Le cap sur un 

transport de marchandises durable dans la région Asie-Pacifique » 

(« Promoting a shift towards sustainable freight transport in the Asia-Pacific 

region »). Cette analyse fait appel aux outils de modélisation des transports 

mondiaux dont on dispose pour estimer la demande future en matière de 

mobilité des passagers, les volumes de fret et les émissions liées aux transports 

jusqu’en 2050 pour trois sous-régions – à savoir l’Asie du Sud et du Sud-Ouest, 

l’Asie du Nord et l’Asie centrale et l’Asie du Sud-Est – qui ont été retenues 

pour l’analyse en raison de l’évolution rapide de la demande, des services et 

des infrastructures de transport. 

20. Pour estimer la demande future, on a envisagé trois scénarios politiques 

qui mettent l’accent sur les gains possibles en matière de durabilité en termes 

de décarbonisation des opérations de fret et de transport : il s’agit des scénarios 

« retour à la normale », « réorientation » et « réorientation-plus » (voir 

tableau 2). Le scénario dit du « retour à la normale » est le scénario de 

référence ou scénario tendanciel, selon lequel on anticipe, d’ici à 2025, un 

retour des tendances en matière de transport aux niveaux observés avant la 

pandémie. On y part du principe que seules les politiques préexistantes, 

actuellement planifiées ou engagées, sont appliquées, ce qui signifie qu’aucune 

politique supplémentaire ne s’appuie sur l’expérience de la pandémie. Dans le 

scénario dit de « réorientation », on postule aussi que les tendances en matière 

de transport seront revenues à leurs niveaux prépandémiques d’ici à 2025, mais 

on prévoit également les mesures suivantes : incitations visant à encourager les 

usagers des transports à changer de comportement, adoption de technologies 

pour rendre les énergies et les véhicules plus propres, développement du 

numérique afin d’améliorer l’efficacité des transports, et investissements dans 

les infrastructures à l’appui de la réalisation des objectifs de développement 

environnemental et social. Le scénario dit de « réorientation-plus » est le plus 

ambitieux des trois. Il part de l’hypothèse que les gouvernements saisiront les 

possibilités de décarbonisation créées par la pandémie et que les réductions de 

la demande observées pendant la pandémie se confirmeront largement, le tout 

s’accompagnant du lancement d’un ensemble de mesures ambitieuses3. 

 
3 On trouvera une description détaillée de ces trois scénarios dans les documents ci-après : 

International Transport Forum’s Transport Outlook 2021 (Organisation de coopération et de 

développement économiques/Forum international des transports, 2021, p.184-186). 
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Tableau 2 

Exemples de mesures mises en œuvre dans les scénarios « réorientation » 

et « réorientation-plus » 

Mesures Description 

Instruments économiques 

Redevances en fonction de la 

distance 

Redevances en fonction de la distance pour le transport routier 

de marchandises 

Droits portuaires Différents droits portuaires sont appliqués en fonction des 

performances environnementales des navires, ceux n’étant pas 

équipés de technologies propres étant soumis à des droits 

portuaires plus élevés 

Modernisation de l’infrastructure 

Amélioration des chemins de fer 

et des voies navigables 

intérieures 

Augmentation de l’attrait des solutions intermodales, à savoir 

les trajets avec une composante ferroviaire ou fluviale 

Plans d’amélioration du réseau de 

transport 

Modernisation du réseau de transport avec les nouvelles 

infrastructures et améliorations prévues 

Transition énergétique pour les 

véhicules lourds de transport à 

longue distance de marchandises 

par route 

Comprend une gamme de solutions permettant de parvenir à 

des émissions nulles pour les poids lourds parcourant de 

longues distances, à savoir : des routes électrifiées, des piles à 

hydrogène, des batteries perfectionnées ou des carburants 

sobres en carbone 

Gestion des opérations 

Partage des actifs et Internet 

physique 

Partager des actifs (par exemple, des véhicules ou des 

entrepôts) afin de rendre plus efficace la gestion des ressources 

pour les activités logistiques 

Instruments normatifs 

Exploitation à vitesse réduite et 

limitation de la vitesse pour les 

navires et les camions 

Réduction de la vitesse moyenne des navires ou des camions 

pour réduire les émissions 

Normes d’économie de carburant 

pour les véhicules à moteur à 

combustion interne et pour les 

carburants 

Augmentation du rendement énergétique des véhicules de 

transport routier de marchandises 

Incitations à l’utilisation de 

carburants à faibles émissions 

(notamment les véhicules 

électriques) et investissements 

dans les infrastructures de 

distribution et 

d’approvisionnement 

Augmenter la proportion de kilomètres parcourus par des 

véhicules à faibles émissions (par exemple, à propulsion 

électrique, à hydrogène, aux agrocarburants propres ou au 

biogaz) dans les flottes de véhicules utilitaires, ce qui réduit 

l’intensité en carbone moyenne du transport routier de 

marchandises 
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Mesures Description 

Véhicules à forte capacité Véhicules routiers qui dépassent les limites générales de poids 

et de gabarits fixées par les réglementations nationales ; les 

charges des camions augmentent de 50 % et les coûts 

diminuent de 20 % par tonne-kilomètre lorsque des véhicules à 

forte capacité sont adoptés 

Stimulation de l’innovation et du développement 

Véhicules autonomes et convois 

de véhicules 

Stimule l’adoption de camions autonomes (circulation en 

peloton et autonomie complète) dans le fret routier ; réduit non 

seulement le fret routier mais aussi l’intensité de ses émissions 

de dioxyde de carbone ; d’autre part, cela peut induire 

davantage de demande et inverser le transfert modal 

Pénétration des véhicules 

électriques/à carburant de 

substitution et augmentation de 

l’efficience pour tous les modes 

de transport 

Pénétration des véhicules électriques/à carburant de 

substitution et augmentation de l’efficience pour tous les 

modes de transport (y compris les charges moyennes et la 

capacité des véhicules) 

Systèmes de transport intelligents 

et conduite écologique 

Développement de systèmes de transport intelligents pour 

assurer une collecte et un traitement automatiques de données 

de meilleure qualité, en temps réel, afin d’améliorer la gestion 

de la flotte et des itinéraires et la conduite assistée 

Source : adapté du document intitulé « International Transport Forum (ITF) transport 

outlooks for North and Central Asia, South-East Asia and South and South-West Asia », à 

paraître. 

21. Les premières observations découlant de l’analyse pointent vers une 

croissance très importante de la demande de transport de marchandises au 

cours des prochaines décennies dans les trois sous-régions. On s’attend à ce 

que les activités de transport de marchandises urbain et non urbain se 

développent au cours des prochaines décennies dans le monde entier, mais leur 

croissance est déjà particulièrement frappante en Asie. En fait, le transport de 

marchandises dans la sous-région de l’Asie du Sud-Est devrait connaître l’un 

des essors les plus rapides au monde. 

22. Comme le montre la figure VI, en Asie du Sud-Est, le nombre de 

tonnes-kilomètres devrait augmenter de près de 80 % entre 2015 et 2030 ; en 

2050, la valeur de référence de 2015 devrait avoir presque quadruplé (elle serait 

multipliée par 3,9) dans les trois scénarios. En Asie du Sud et du Sud-Ouest, si 

la situation actuelle se poursuit, la demande totale de transport non urbain de 

marchandises devrait être multipliée par près de 4 entre 2015 et 2050. Dans les 

scénarios « réorientation » et « réorientation-plus », l’augmentation totale est 

multipliée par 3,1 pour le premier scénario et par 2,8 pour le second. En Asie 

du Nord et en Asie centrale, d’ici à 2050, le transport routier de marchandises 

devrait, selon les trois scénarios, plus que doubler par rapport aux chiffres 

de 2015. 
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Figure VI 

Évolution relative du transport de marchandises en Asie et dans le monde 

 

Source : adapté de « International Transport Forum (ITF) transport outlooks » (voir 

tableau 2). 

Note : on part du principe que le volume de l’activité de fret en tonne-kilomètre en 2015 est 

de 1. Le graphique montre l’évolution relative entre 2015 et 2050 pour trois scénarios (« retour 

à la normale », « réorientation » et « réorientation-plus »). 

23. En somme, la pandémie ne devrait pas inverser ou paralyser la 

croissance prévue du transport de marchandises en Asie, et la pression sur les 

infrastructures existantes et les services de transport et de logistique continuera 

de s’accentuer. L’infrastructure et la connectivité opérationnelle le long des 

réseaux régionaux de transport et de logistique en Asie et dans le Pacifique 

resteront des paramètres déterminants de la performance de la chaîne 

d’approvisionnement à l’échelle mondiale et régionale. Si on ne définit pas 

clairement les priorités dans ce domaine, elles deviendront de fait un facteur 

de blocage des opérations de la chaîne d’approvisionnement. 

24. L’analyse permet également de faire un autre constat concernant 

l’importance de la multimodalité. Même si les transports routiers et maritimes 

continuent de représenter la majeure partie des flux de fret régionaux, d’autres 

modes de transport occuperont une place croissante pour satisfaire la demande 

de transport de marchandises. 
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25. Le transport ferroviaire, en particulier, devrait pouvoir absorber des 

volumes de fret de plus en plus importants. En Asie du Sud et du Sud-Ouest, 

si l’on compare les scénarios « retour à la normale » et « réorientation-plus » 

en 2050, la demande totale de transport aérien, maritime, terrestre et routier 

diminue, tandis que la demande de transport ferroviaire augmente. Le transport 

ferroviaire, qui représentait 7 % de l’activité de fret non urbain en 2015, en 

captera en 2050 12 % dans le scénario de retour à la normale, 15 % dans le 

scénario de réorientation et 19 % dans le scénario de réorientation-plus. En 

Asie du Sud-Est, le nombre de tonnes-kilomètres transportées par rail serait 

multiplié par 3,5 entre 2015 et 2050. Dans les scénarios « réorientation » et 

« réorientation-plus », les tonnes-kilomètres sont multipliées par 3,9 et 5,3 

respectivement. 

26. On constate également l’importance de l’accès au transport maritime 

pour tous les pays et, en particulier, pour les pays en développement sans 

littoral d’Asie du Nord et d’Asie centrale. Le fret maritime, qui représentait 

encore 26 % du fret interurbain en Asie du Nord et en Asie centrale avant la 

pandémie, est tombé à 10 % pendant la pandémie. À mesure que le commerce 

international de la région se développe, une part importante de ce commerce 

se fera probablement par voie maritime. Selon le scénario « retour à la 

normale », le fret maritime en Asie du Nord et en Asie centrale devrait 

représenter 42 % de l’activité de fret en 2030, avant de se stabiliser à 34 % en 

2050. Selon les scénarios « réorientation » et « réorientation-plus », la part du 

transport maritime devrait être supérieure à 45 % en 2030 pour atteindre près 

de 60 % en 2050. En d’autres termes, l’accès aux ports maritimes et à des 

systèmes de transit efficaces est une condition préalable à une croissance 

inclusive dans la région, qui permettra aux pays en développement sans littoral 

de participer pleinement à la croissance du commerce régional et mondial. 

27. Enfin, les résultats de l’analyse, résumés dans la figure VII, montrent 

que dans le scénario « retour à la normale », toutes les sous-régions connaîtront 

une augmentation radicale des émissions de dioxyde de carbone, mais que des 

économies substantielles pourraient être réalisées si des mesures étaient prises, 

selon les scénarios « réorientation » et « réorientation-plus ». En Asie du Sud 

et du Sud-Ouest, les émissions du secteur du fret non urbain devraient 

augmenter de 87 % en 2050 dans le scénario « retour à la normale », mais 

diminuer de 24 % par rapport aux niveaux de 2015 dans le scénario 

« réorientation » et de 47 % dans le scénario « réorientation-plus ». En Asie du 

Sud-Est, dans le scénario « retour à la normale », la croissance importante des 

tonnes-kilomètres a un impact correspondant sur les émissions associées au 

fret non urbain, avec une augmentation des émissions de plus de 75 % entre 

2015 et 2050. Dans le scénario « réorientation », les émissions augmentent 

entre 2015 et 2035, mais diminuent par la suite, pour atteindre en 2050 des 

niveaux inférieurs de 35 % à ceux de 2015. Dans le cadre d’un scénario 

« réorientation-plus » plus ambitieux, les émissions commencent à diminuer 

plus tôt, atteignant un pic en 2025 et une réduction de 50 % en 2050 par rapport 

aux niveaux de 2015. En Asie du Nord et en Asie centrale, si aucun 

changement notable n’intervient au cours des prochaines décennies, les 

émissions liées au transport non urbain augmenteront en fonction de la 

demande. Selon le scénario « retour à la normale », les émissions non urbaines 

totales devraient être multipliées par au moins deux d’ici à 2050. Dans les 

scénarios « réorientation » et « réorientation-plus », malgré des niveaux de 

demande similaires à ceux du scénario « retour à la normale », on verrait d’ici 

à 2050 les émissions tomber en dessous du niveau de référence de 2015 et des 

niveaux de 2020. 
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Figure VII 

Évolution estimée des émissions de dioxyde de carbone liées au fret non 

urbain entre 2015 et 2050, par scénario 

(En pourcentage) 

 

Source : adapté de « International Transport Forum (ITF) transport outlooks »  

(voir tableau 2). 

28. Il est donc possible et souhaitable, aussi bien pour des raisons 

d’efficacité et de résilience, de dissocier le besoin croissant de transport de 

marchandises et toute future augmentation des émissions de dioxyde de 

carbone. 

29. Si le secteur des transports dans la région entend réduire ses émissions, 

il sera essentiel d’intensifier les efforts de décarbonisation du secteur du fret 

routier. Plusieurs solutions peuvent déjà être appliquées pour réduire les 

émissions de ce secteur, et la pandémie de COVID-19 offre l’occasion 

d’accélérer la transition vers un transport de marchandises décarboné. Les 

programmes de relance devraient donner la priorité aux infrastructures de 

transport décarboné et à la production, la distribution et la fourniture de 

carburants de remplacement. 

 IV. Voies à suivre pour parvenir à un réseau de transport et à 

un maillage logistique efficients et résilients à l’appui de la 

connectivité des chaînes d’approvisionnement 

30. Comme on l’a vu dans les sections précédentes, l’efficacité et la 

résilience des opérations de transport restent essentielles au développement du 

transport durable, qui doit témoigner d’un équilibre entre croissance 

économique, équité sociale et protection de l’environnement. Or, il y a souvent 

une corrélation positive entre efficience et durabilité ; cela était 

particulièrement vrai pendant et après la pandémie de COVID-19, lorsque le 

secteur des transports a été mobilisé pour assurer la circulation des 

marchandises et la poursuite des activités économiques, la protection de la 

santé et de la sécurité des travailleurs du secteur et la gestion de l’impact 

environnemental des activités en rapport avec les transports étant aussi entrées 

en ligne de compte. 
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31. Cette démarche et les enseignements qui en ont été retirés ont été pris 

en compte dans le nouveau Programme d’action régional pour le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026), 

adopté par la quatrième Conférence ministérielle sur les transports. Ce 

programme fait de la progression vers des réseaux de transport, un maillage 

logistique et une mobilité efficients et résilients pour la croissance économique 

l’un de ses trois objectifs généraux. Les sept domaines thématiques du 

Programme d’action régional devraient tous contribuer – directement ou 

indirectement – à cet objectif, ainsi qu’aux deux autres objectifs généraux, à 

savoir progresser vers des systèmes et services de transport durables sur le plan 

environnemental et évoluer vers des transports et une mobilité sûrs et 

socialement inclusifs. Ainsi, le Programme d’action régional est conçu pour 

optimiser les synergies entre les mesures relevant des sept domaines 

thématiques, toutes orientées vers les trois objectifs (voir tableau 3). 

Tableau 3 

Matrice du Programme d’action régional pour le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026) 

 Objectifs généraux 

Vers un réseau de 

transport, un maillage 

logistique et une 

mobilité efficients et 

résilients pour la 

croissance 

économique 

Vers des systèmes et 

services de transport 

écologiquement 

viables 

Vers des transports et 

une mobilité sûrs et 

inclusifs 

Objectifs de développement durable applicables 

1, 2, 9, 10, 11, 13 7, 9, 11, 13, 14 1, 2, 3, 5, 8, 10, 11, 13 

Domaines thématiques Classement des contributions 

Connectivité des transports 

terrestres et logistique dans la 

région 

Effet direct Effet direct Effet direct 

Connectivité des transports 

interrégionaux et maritimes 

Effet direct Effet direct Effet direct 

Transition numérique des 

transports 

Effet direct Effet direct Effet direct 

Mobilité et logistique à faible 

émission de carbone 

Effet direct Effet direct Effet indirect 

Transport urbain Effet direct Effet direct Effet direct 

Sécurité routière Effet indirect Effet indirect Effet direct 

Transports et mobilité sûrs et 

inclusifs 

Effet indirect Effet direct Effet direct 

Source : ESCAP/MCT/2021/5/Add.2. 

32. Le tableau 4 énumère les activités les plus pertinentes du nouveau 

Programme d’action régional qui devraient avoir un effet positif notable sur 

l’efficience et la résilience des chaînes d’approvisionnement en Asie et dans le 

Pacifique. 
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Tableau 4 

Programme d’action régional pour le développement du transport 

durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026) et la connectivité de la 

chaîne d’approvisionnement 

Domaine Activités 

Connectivité 

des transports 

terrestres et 

logistique dans 

la région 

2.1 Œuvrer au renforcement de l’efficacité, de la durabilité et de la résilience du 

réseau régional de transport terrestre, telles qu’elles ont été officialisées par les Accords 

intergouvernementaux sur le Réseau routier asiatique, le Réseau ferroviaire 

transasiatique et les ports secs. 

2.2 Contribuer au renforcement de l’efficacité, de la durabilité et de la résilience des 

couloirs de transport terrestre multimodal dans la région. 

2.3 Contribuer à améliorer l’accessibilité du réseau de transport régional en 

accordant une attention particulière aux lacunes en matière de connectivité qui ont des 

effets préjudiciables sur les pays en développement sans littoral et les pays ayant des 

besoins particuliers. 

2.4 Contribuer à améliorer la qualité et l’inclusivité des services logistiques ainsi que 

la compétitivité globale des compétences des acteurs de la logistique dans la région. 

Connectivité 

des transports 

interrégionaux 

et maritimes 

2.1 Soutenir un dialogue régional systématique sur la connectivité maritime durable 

et résiliente. 

2.2 Aider les petits États insulaires en développement à relever les défis du transport 

et à renforcer leur résilience face aux chocs futurs. 

2.3 Soutenir un forum interrégional multipartite régulier pour la connectivité de 

transport durable et résiliente entre l’Europe et l’Asie. 

Transition 

numérique des 

transports 

2.6 Promouvoir les nouvelles technologies, la dématérialisation, les solutions en 

matière de transport intelligent et l’échange électronique d’informations qui respectent 

et protègent la confidentialité des données afin de favoriser la transition vers des réseaux 

de transport intelligents. 

2.7 Renforcer l’application des nouvelles technologies et de la transition numérique 

pour rationaliser les activités portuaires. 

2.8 Renforcer la résilience, la durabilité et l’interconnexion des systèmes de transport 

maritime. 

2.9 Informer davantage les membres et les membres associés de la Commission sur 

la mise en œuvre de la navigation autonome. 

Mobilité et 

logistique à 

faible 

émission de 

carbone 

2.6 Contribuer à la décarbonisation des chaînes d’approvisionnement mondiales et 

régionales et pour y parvenir : 

a) Renforcer les capacités techniques en matière de transport de marchandises 

écologiquement viable, notamment en ce qui concerne les couloirs de transport 

multimodal durable pour les marchandises ; 

b) Réaliser des évaluations nationales et régionales sur les répartitions 

actuelles entre modes de transport et les objectifs optimaux pour le transport multimodal 

de marchandises ; 

c) Encourager les efforts de décarbonisation dans le cadre de programmes et 

d’initiatives de transport durable de marchandises aux échelons national et régional ; 

d) Mettre au point des critères mesurables et des méthodes pour évaluer 

l’efficacité des mesures économiques et d’aménagement du territoire et autres mesures 

en ce qui concerne le transport de marchandises écologiquement viable ; 

e) Mettre en place un cadre d’action favorable à la transition vers des 

techniques économes en carburant et durables pour les véhicules/locomotives/navires 

de transport de marchandises ; 



ESCAP/78/16 

 

B22-00249 17 

Domaine Activités 

 f) Partager les meilleures pratiques s’agissant de rendre plus durable et de 

décarboner la chaîne de valorisation du transport maritime, notamment le déploiement 

d’infrastructures portuaires durables. 

2.7 Appliquer à plus grande échelle des programmes de renforcement des capacités 

pour faciliter la mise en œuvre des meilleures pratiques internationales à l’appui d’une 

connectivité maritime durable. 

2.8 Promouvoir des plateformes logistiques plus efficaces permettant des réductions 

de carbone qui compensent largement les émissions supplémentaires du transport de 

marchandises. 

Source : ESCAP/MCT/2021/5/Add.2. 

33. Comme le montre le tableau 4, pour faciliter le développement de la 

connectivité dans la région, il faudra un large éventail d’activités analytiques, 

intergouvernementales et de renforcement des capacités dans plusieurs 

domaines thématiques. 

34. Dans le domaine de la connectivité des transports terrestres et de la 

logistique, l’amélioration de la résilience et de l’efficacité des opérations de 

transport se fera en mobilisant les plateformes intergouvernementales 

existantes. Plus précisément, le Groupe de travail sur le Réseau routier 

asiatique, le Groupe de travail sur le Réseau ferroviaire transasiatique et le 

Groupe de travail sur les ports secs continueront à piloter le développement des 

infrastructures régionales, en travaillant sur les questions d’infrastructure et 

d’opérationnalisation de nature à optimiser l’efficience et la valeur ajoutée des 

infrastructures définies dans les trois Accords intergouvernementaux, en 

fonction de la croissance anticipée des volumes de fret régionaux, ce qui 

nécessitera de trouver un équilibre entre les questions de connectivité des 

infrastructures et la souplesse des opérations de fret au passage des frontières. 

35. Les derniers travaux du Groupe de travail sur le Réseau routier asiatique 

confirment que le transport routier transfrontière et en transit en Asie et dans 

le Pacifique est confronté à des défis opérationnels considérables en raison des 

nombreux obstacles non physiques4, comme les restrictions aux droits de trafic, 

l’absence de normes harmonisées concernant les véhicules de transport et le 

recours insuffisant aux nouvelles technologies. De même, le Groupe de travail 

sur le Réseau ferroviaire transasiatique a constaté que les opérations 

internationales de franchissement des frontières étaient l’un des principaux 

facteurs nuisant à l’efficacité et à la compétitivité du transport ferroviaire5. Le 

Groupe de travail sur les ports secs a quant à lui souligné qu’il était de plus en 

plus nécessaire de poursuivre les efforts pour améliorer l’efficacité des couloirs 

de transport où se trouvent des ports secs et de donner la priorité à des mesures 

concrètes à cet égard6. 

 
4 Voir le rapport du Groupe de travail sur le Réseau routier asiatique sur les travaux de sa 

9e réunion (ESCAP/AHWG/2021/4, par. 4). 

5 Voir le rapport du Groupe de travail sur Réseau ferroviaire transasiatique sur les travaux de sa 

7e réunion (ESCAP/TARN/WG/2021/3, par. 11). 

6 Voir le rapport du Groupe de travail sur les ports secs sur les travaux de sa 4e réunion 

(ESCAP/DP/WG/2021/4, par. 11). 
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36. La promotion et la facilitation du transport multimodal est un élément 

important de ce travail. Les efforts visant à développer le cadre conceptuel 

d’harmonisation des règles et des pratiques définissant les relations entre les 

acteurs des différents modes de transport participant aux chaînes de transport 

multimodal vont se poursuivre7. 

37. La connectivité maritime joue un rôle essentiel pour favoriser la 

résilience et l’efficience des transports, étant donné la prépondérance du 

transport maritime dans le transport mondial de marchandises. La poursuite 

des progrès dans ce domaine dépendra du renforcement des mécanismes 

institutionnels, qui doivent permettre un échange régulier de meilleures 

pratiques et d’expériences en matière de connectivité maritime durable pour 

l’Asie et le Pacifique, comme l’a demandé la Commission dans sa résolution 

76/1 sur le renforcement de la coopération pour promouvoir la conservation et 

l’utilisation durable des océans, des mers et de leurs ressources. À cet égard, il 

sera fondamental de traiter les problèmes des petits États insulaires en 

développement, d’encourager la coopération régionale pour les aider à 

surmonter les difficultés qu’ils rencontrent en matière de transport et de 

renforcer leur capacité de résilience aux chocs futurs. 

38. L’utilisation des nouvelles technologies et de la numérisation dans la 

connectivité régionale a eu des effets très bénéfiques, en permettant d’accroître 

l’efficience et la résilience des chaînes d’approvisionnement. La transition 

numérique, déjà bien engagée dans le secteur des transports, a connu un essor 

formidable pendant la pandémie et nécessitera un accompagnement continu 

des gouvernements. 

39. Dans le même esprit, lors de sa dernière session, le Groupe de travail 

sur le Réseau routier asiatique a lancé un appel invitant à tirer parti des 

technologies numériques et des solutions en matière de transport intelligent 

pour parvenir à une connectivité de transport ininterrompue et durable en Asie 

et dans le Pacifique. Il a estimé que le recours aux nouvelles technologies, y 

compris aux systèmes d’information logistique et aux technologies 

d’automatisation, permettrait de se doter de mécanismes plus rationnels pour 

assurer une circulation plus rapide, plus efficace et plus sûre des biens et des 

services le long du réseau de la chaîne d’approvisionnement. Le Groupe de 

travail a encouragé les États membres à soutenir le projet du secrétariat en 

intégrant les nouvelles technologies dans le secteur des transports et demandé 

au secrétariat de rendre compte des résultats du projet à la dixième réunion 

dudit groupe de travail8. 

40. De même, le Groupe de travail sur le Réseau ferroviaire transasiatique 

a appuyé l’initiative visant à élaborer une stratégie régionale ou un cadre 

régional qui ferait une large place aux technologies numériques dans le secteur 

ferroviaire de la région, en particulier au profit des pays en développement sans 

littoral et des pays les moins avancés. Il a demandé au secrétariat de mettre au 

point cette stratégie ou ce cadre pour qu’il l’examine plus avant. Le Groupe de 

travail a également accepté la proposition du Gouvernement de la République 

islamique d’Iran d’envisager l’ajout d’une nouvelle annexe à l’Accord 

intergouvernemental sur le Réseau ferroviaire transasiatique concernant les 

principes généraux relatifs à l’échange électronique d’informations ou de 

 
7 Ibid., par. 16. 

8 Voir ESCAP/AHWG/2021/4, par. 8. 
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données entre les compagnies ferroviaires et entre celles-ci et les organismes 

de contrôle le long du Réseau ferroviaire transasiatique9. 

41. Le Groupe de travail sur les ports secs a également pris note de 

l’importance croissante des solutions sans contact, notamment dans le contexte 

de la pandémie de COVID-19, et souligné qu’il était impératif de déployer et 

d’appliquer rapidement les technologies de l’information et de la 

communication dans les ports secs pour assurer leur compétitivité sur le 

marché des services de transport et pour renforcer la résilience face à la 

pandémie actuelle et aux perturbations potentielles futures. Le Groupe de 

travail a demandé au secrétariat de tenir compte de ces questions dans ses 

travaux de renforcement des capacités sur les ports secs afin de soutenir la 

transformation numérique du secteur des transports qui se déroule actuellement 

et de faciliter la lutte contre la pandémie de COVID-19 et les efforts de 

relèvement10. 

42. Enfin, assurer l’efficacité et la résilience des opérations de transport et 

de logistique va de pair avec les ambitions de la région en matière de mobilité 

et de logistique à faible émission de carbone. Là aussi, les cadres institutionnels 

en place peuvent être utilisés pour renforcer les capacités des acteurs 

concernés, le but étant de les aider à concevoir et à appliquer des mesures aux 

niveaux national et régional pour décarboner les opérations de transport le long 

du Réseau routier asiatique, du Réseau ferroviaire transasiatique et du réseau 

de ports secs d’importance internationale. Le dialogue régional susmentionné 

sur la connectivité maritime durable et résiliente (voir tableau 4) viserait 

également à accroître la capacité des acteurs concernés à appliquer les 

réglementations et les instruments mondiaux visant à renforcer la durabilité 

environnementale et la résilience du transport maritime. 

43. Les perspectives et projections pour l’avenir montrent clairement qu’il 

faut mettre en place des politiques plus ambitieuses pour favoriser le transport 

durable de marchandises dans la région. Toutefois, comme de multiples parties 

prenantes sont impliquées et que leurs priorités sont souvent contradictoires, 

les ambitions visant à renforcer la durabilité du transport de marchandises se 

heurtent à des difficultés considérables. Des efforts concertés des États 

membres, qui devront être soutenus par les partenaires de développement, sont 

donc nécessaires. Une étape importante a été franchie par les États membres 

avec l’adoption de la Déclaration ministérielle sur le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique, dans laquelle les ministres ont 

encouragé la mise en œuvre d’une approche régionale du transport multimodal 

durable de marchandises qui donne de la cohérence aux initiatives existantes, 

crée des synergies grâce à des partenariats et se traduise par une volonté 

politique de haut niveau en faveur du transport multimodal durable de 

marchandises11. Le secrétariat s’attache maintenant à tirer parti de cette volonté 

de haut niveau pour soutenir l’élaboration de stratégies sous-régionales ou 

nationales sur le transport durable de marchandises. 

 V. Questions portées à l’attention de la Commission 

44. La Commission est invitée à échanger des vues sur les questions 

abordées dans le présent document et à envisager de prendre les mesures 

suivantes : 

 
9 Voir ESCAP/TARN/WG/2021/3, par. 6 et 14. 

10 Voir ESCAP/DP/WG/2021/4, par. 6. 

11 ESCAP/MCT/2021/5/Add.1. 
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a) Fournir des orientations au secrétariat visant à développer plus 

avant les activités en faveur d’un réseau de transport et d’un maillage logistique 

efficients et résilients à l’appui de la connectivité des chaînes 

d’approvisionnement et comme suite au Programme d’action régional  

(2022-2026) ; 

b) Fournir des orientations supplémentaires sur la mise en œuvre 

effective des activités voulues dans le cadre du Programme d’action régional, 

qui sont exposées dans le présent document. 

__________________ 


